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SUISSE : L'initiative contre les minarets repose la question du
respect du droit international 

Date de parution: Vendredi 4 mai 2007
Auteur: Denis Masmejan, Berne

DROITS POPULAIRES. Selon l'ancien président du Trib unal fédéral Giusep Nay, l'interdiction des
minarets est contraire à la Convention européenne d es droits de l'homme. Pour les initiants, les
citoyens doivent avoir le droit de se prononcer.  

Ce n'est pas contre la religion musulmane qu'ils en ont, assurent-ils, mais au symbole de domination
politique que représentent à leurs yeux les minarets. «Le minaret n'a pas de caractère religieux», a cherché
à convaincre le conseiller national UDC zurichois Ulrich Schlüer, l'un des coprésidents du comité d'initiative,
qui a désormais 18 mois pour récolter les 100000 signatures nécessaires. 
L'explication avancée, jeudi, par les promoteurs de l'interdiction de la construction de minarets en Suisse
vaut ce qu'elle vaut. Elle paraît surtout taillée pour répondre à une objection de poids déjà présente dans la
discussion, et qui risque de rallumer le débat sur les limites que le droit international impose à la démocratie
directe et à la souveraineté populaire. 
N'ayant longtemps intéressé qu'un cercle restreint de juristes, la question est devenue nettement plus aiguë
ces dernières années, les initiatives populaires contraires aux engagements internationaux de la Suisse se
multipliant dans les domaines les plus variés. De l'internement à vie des délinquants dangereux à
l'interdiction des OGM, dont la conformité avec les règles de l'OMC est problématique, en passant par les
procédures de naturalisations par voie de vote populaire, il apparaît de plus en plus que le maintien d'une
démocratie directe sans limite aucune est difficilement conciliable avec des engagements internationaux
toujours plus nombreux. 
En l'occurrence, le problème vient de ce que la liberté religieuse n'est pas garantie seulement par la
Constitution fédérale, qu'une initiative est libre de modifier. Elle l'est aussi par la Convention européenne
des droits de l'homme, qui interdit en particulier toute discrimination dans la protection des droits 
fondamentaux. Un Etat ne peut se soustraire à un traité international sans autre forme de procès, encore
moins si le respect de l'accord est soumis, comme en l'occurrence, au jugement d'une Cour internationale. 
C'est ce qu'a rappelé l'ancien président du Tribunal fédéral Giusep Nay dans une interview parue dans
l'Aargauer Zeitung jeudi aussi, le jour même où les initiants présentaient leurs propositions à la presse. Pour
lui, l'édification de minarets se rattache clairement à la liberté religieuse, les autorités suisses ne pouvant se
substituer aux musulmans eux-mêmes pour décider ce qu'est un symbole religieux. Le parlement devrait
refuser de soumettre l'initiative au vote populaire, ses revendications étant impraticables, estime Giusep
Nay. Les juges de Strasbourg, s'ils étaient saisis d'un recours, devraient en effet constater que la Suisse
viole la Convention, et la Confédération devrait se plier au verdict. On ne peut pas faire voter les citoyens
sur un texte qui sera inévitablement censuré, dit en substance l'ancien magistrat. 
La position défendue par Giusep Nay ne correspond pourtant pas à la pratique suivie jusqu'ici par le Conseil
fédéral et les Chambres. Les autorités se sont toujours montrées extrêmement restrictives dans l'annulation
d'initiatives populaires. Le seul cas jusqu'ici où une initiative n'a pas été soumise au vote en raison de son
incompatibilité avec le droit international remonte à 1996. En invalidant l'initiative des démocrates suisses
«Pour une politique d'asile raisonnable», les Chambres ont admis que seules les règles du droit
international impératif (le jus cogens, en l'occurrence le principe du non-refoulement) justifiaient une
restriction aux droits populaires. Or Giusep Nay le reconnaît: la liberté religieuse n'appartient pas au droit
international impératif. Sauf peut-être le noyau dur des convictions religieuses, faudrait-il ajouter, mais qui
n'est pas touché par une éventuelle interdiction des minarets. 
Le Conseil fédéral, rappelle Ulrich Schlüer, vient de justifier auprès du Conseil de l'Europe le maintien de
l'interdiction de l'abattage rituel en opérant une pesée des intérêts entre la liberté religieuse d'une part, la
protection des animaux de l'autre. Le conseiller national UDC exige que les citoyens puissent opérer
eux-mêmes cette pesée des intérêts à propos des minarets. Et que des arguments tirés du droit
international ne les en privent pas. «Si les signatures sont réunies, il faudra que le peuple se prononce.» 

Rififi chez les musulmans de Suisse  
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Le projet de centre islamique en ville de Berne sus cite des craintes au sein même de la
communauté musulmane.  

Qui financera ce centre? Quelles sont les organisations musulmanes qui appellent de leurs vœux ce projet
et quel islam prônent-elles? Autant de questions soulevées au lendemain de la révélation dans la presse
dominicale de l'élaboration d'un concept de centre islamique regroupant musée, hôtel de luxe, centre de
congrès et mosquée épurée de son minaret dans la capitale. 
Devisé entre 60 et 80 millions de francs, ce projet d'envergure dont la réalisation est envisagée sur l'aire
des anciens abattoirs du Wankdorf, n'a pas manqué de susciter certaines craintes. Alors même que l'UDC
lance son initiative contre l'érection de minarets en Suisse, c'est cette fois au sein même de la
communauté musulmane que les attaques surgissent. «En cette année de votations fédérales, cette
annonce à quelques jours du lancement d'une initiative qui s'oppose à l'un des symboles de notre religion
arrive au mauvais moment et pourrait s'avérer contre-productive», juge Saïda Keller-Messahli, présidente
du Forum pour un islam progressiste. 
Qui se cache derrière le projet? 
Et d'ajouter: «Nous sommes favorables à ce que les musulmans puissent se retrouver dans de véritables
lieux de prière en lieu et place des hangars et garages actuels, toutefois cette démarche de transparence
doit se réaliser par étapes. Ce grand centre islamique va certainement trop loin.» 
Outre l'aspect politique, certains points du dossier restent encore obscurs pour la présidente. A
commencer par l'organisation faîtière Umma qui chapeaute onze associations musulmanes bernoises et
qui récoltera les fonds auprès d'investisseurs en cas de feu vert de la Ville de Berne. Jusqu'au week-end
passé, le regroupement bernois Umma était totalement inconnu pour Saïda Keller-Messahli. «Par ailleurs,
Je ne vois pas cette communauté musulmane bernoise réunir une telle somme, je peine donc à ne pas
imaginer des pétrodollars issus d'Arabie saoudite ou d'Iran derrière ce projet», explique-t-elle. 
«Une intervention de ces pays conservateurs remettrait en cause l'image d'un islam ouvert dans ce
centre». Farhad Afshar, porte parole de l'organisation et représentant musulman au Conseil suisse des
religions, que l'on dit également proche de l'ambassade d'Iran, nie bien évidemment ce soupçon et précise
que «le financement serait assuré via la création d'une société par actions et une fondation. Un modèle
identique à celui adopté pour la Maison des religions qui doit voir le jour dès 2008, également à Berne.»
Selon lui, «Umma représente toutes les ethnies et cultures de l'islam». 
Ce projet de centre est-il celui d'une communauté ou celui de Farhad Afshar? La question reste ouverte.
Pour l'heure, le projet n'en est qu'à l'étude de faisabilité. Il appartiendra à la Ville de décider s'il pourra voir
le jour ou non. 
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